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Comité d’éthique, de déontologie, de prévention  
et de traitement des conflits d’intérêts 

 
Communiqué 2021/3 du 10 septembre 2021 

Sur la recevabilité des saisines concernant de potentiels conflits d’intérêts de MM. Arnaud 
Clément, xxxx xx xxxxxx, Florian Pin et Christophe Demoisson 

Réuni par visioconférence le 7 septembre 2021, le Comité d’éthique a délibéré au sujet de quatre 
saisines concernant respectivement MM. Arnaud Clément, xxxx xxx xxxxxx xxxxx, Florian Pin et 
Christophe Demoisson, que Monsieur A.1 a transmises au Comité au cours de l’été. 

Le Comité d’éthique a examiné avec la plus grande attention les courriels qu’il a reçu de Monsieur 
A. et ceux qu’il a échangé avec son président. Il a également pris connaissance, et gardé trace, 
de publications de Monsieur A. librement accessibles sur son compte Twitter concernant la FFT, 
ses dirigeants, le Comité d’éthique ou ses membres.  

Le Comité fait le constat que l’attitude de l’auteur des saisines n’est pas compatible avec la Charte 
d’éthique de la FFT. S’agissant d’un licencié de la FFT, le principe de liberté d’expression doit 
s’exercer dans le respect des valeurs du tennis telles que le respect, le fair-play, l’intégrité, la 
loyauté, la maîtrise de soi, la convivialité ou encore le refus de toute forme de harcèlement 
(Principe 1.1 de la Charte d’éthique).  

Monsieur A. a adopté une attitude manifestement contraire à ces valeurs, en recourant de 
manière régulière à l’invective, aux sous-entendus, à la violence verbale ou symbolique, au 
harcèlement, voire à l’insulte.  

Si Monsieur A. est libre d’adopter une posture d’opposant systématique et de recourir au Comité 
d’éthique pour dénoncer d’éventuels manquements de la part d’élus de la FFT, il lui appartient 
d’adopter lui-même une attitude conforme aux principes de la Charte d’éthique. S’agissant des 
propos de Monsieur A. concernant spécifiquement le Comité d’éthique, ce dernier a identifié 
diverses manipulations de faits, la diffusion de fausses rumeurs, ou encore des propos dénigrants 
ou mensongers. 

En conséquence, le Comité d’éthique, à l’unanimité de ses membres : 

                                                 
1 Le Comité d’éthique a décidé de préserver l’anonymat de la personne concernée. 



 

 2 

- Adresse à Monsieur A. un rappel solennel à la Charte d’éthique et l’invite à prendre 
conscience que son comportement excède les limites du raisonnable et de l’acceptable 
sans attendre d’éventuelles suites disciplinaires ou judiciaires ; 

- Déclare irrecevables les quatre saisines, dans la suite de l’avertissement qui a été 
adressé, lors des échanges par courriel, à deux reprises par le Comité sans que l’auteur 
de la saisine en tire les conséquences utiles2.  

Toutefois, pour autant que les saisines en question comportent des éléments substantiels 
justifiant le rendu d’un avis, le Comité d’éthique décide de les examiner d’office, conformément à 
l’article 28.3 des Règlements administratifs de la FFT.  

Dès lors, le Comité d’éthique décide : 

- De se saisir d’office de la question d’éventuels conflits d’intérêts résiduels (c’est-à-dire non 
examinés dans son avis 2021/C/27) concernant M. Arnaud Clément. Après instruction du 
dossier, le Comité déterminera s’il y a lieu de rendre un nouvel avis concernant M. 
Clément ; 

- De ne pas se saisir d’office de la situation de xxxxxxxxxxx xxxxxxxxxxx xxxxxxx 
xxxxxxxxxxxxx xxxxxxxxxxx xxxxxxxxxxxxxx xxxxxxxxxxxxx xxxxxxxxxxxxx xxxxxxxxxx 
xxxxxxxxxxxxxx xxxxxxxxxxxxxxx xxxxxxxxxxxx xxxxxxxxx xxxxxxxxxxx xxxxxxxxx 
xxxxxxxxxx xxxxxxxxxx ; 

- De se saisir d’office de la question d’éventuels conflits d’intérêts concernant M. Florian Pin, 
trésorier de la Ligue PACA. Après instruction du dossier, le Comité déterminera s’il y a lieu 
de rendre un avis sur cette situation ; 

- De se saisir d’office de la question d’éventuels conflits d’intérêts concernant M. Christophe 
Demoisson, président du Comité du Var, vice-président de la Ligue PACA et membre du 
Conseil supérieur du tennis. Après instruction du dossier, le Comité déterminera s’il y a 
lieu de rendre un avis sur cette situation. 

Enfin, le Comité décide de publier sur le site de la FFT un communiqué reprenant l’intégralité du 
message adressé à Monsieur A. mais préservant son anonymat. Si Monsieur A. devait faire le 
choix de rompre l’anonymat en relayant des termes du présent message sur des réseaux sociaux, 
il lui appartiendrait, comme à toute autre personne, de renvoyer à l’intégralité du message et non 
pas d’en livrer une version tronquée.  

Le présent communiqué peut être consulté sur le site de la FFT : www.fft.fr/ethique  

                                                 
2 Courriel du 24 juillet 2021, auquel renvoie un courriel supplémentaire en date du 28 juillet 2021 : « le Comité ne donne aucune 
suite aux saisines et autres messages qui ne respectent pas les règles élémentaires de courtoisie et de décence. Les attaques 
gratuites, jugements de valeur et propos agressifs, vainement polémiques ou confinant à l’insulte entraîneront l’irrecevabilité de 
la saisine. » Cf. Cour européenne des droits de l’homme, Di Salvo c. Italie, décision du 11/01/2007, req. n° 16098/05 : irrecevabilité 
d’une requête lorsque « l’intéressé a excédé les limites d’une critique normale, civique et légitime » ; Cour européenne des droits 
de l’homme, Zhdaniv et al c. Russie, décision du 16/07/2019, req. n° 12200/08, 35949/11 et 58282/12 par. 82-86.  
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